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Energie nucléaire:
des réponses brèves aux grandes objections

« … n’est pas scientifique une stratégie qui joue de la peur des hommes pour écarter les connaissances et forcer les décisions… »





Rudy Grob, L’Educateur
Les grandes objections

Est-il vrai que l’énergie nucléaire…

1. présente un risque d’accident majeur inacceptable ?
2. n’a pas de solution au problème des déchets radioactifs?
3. n’est pas durable et n’a pas d’avenir?
4. empêche le développement des énergies renouvelables?
5. ne couvre qu’une part insignifiante de nos besoins et nécessiterait un développement utopique pour changer cela?
6. est très chère et que des subventions cachées masquent la réalité?
7. tue par cancers même en fonctionnement normal?
8. est aux mains d’un lobby qui est une menace pour la transparence et  la démocratie?
Préambule

Est-il vrai que l’énergie nucléaire…?

Ce qui frappe dans le débat sur l’énergie nucléaire c’est le caractère extrême des objections formulées: ce ne sont pas des inconvénients mineurs ou corrigeables qui sont avancés par les opposants militants, mais bien des défauts rédhibitoires qui n’appellent qu’une réponse: l’interdiction absolue et sans condition de cette technologie dans la constitution. Le nucléaire est présenté comme profondément immoral et ceux qui y travaillent seraient des apprentis sorciers irresponsables.  
Or si toutes ces objections s’appuient sur des aspects réels et potentiellement dangereux de l’énergie nucléaire, si elles sont utiles au débat dans la mesure où elles permettent de soulever des questions importantes qu’il ne s’agit pas d’occulter si on veut atteindre la sécurité, elles comportent aussi un danger pour le bon fonctionnement de la démocratie : ces objections s’appuient sur une description de l’énergie nucléaire qui ne correspond pas à ce qu’elle est en réalité. Et cette description faussée est tellement exagérée que beaucoup de citoyens risquent de prendre peur et de s’opposer par principe avant même d’essayer d’entrer en matière, de vérifier les informations et surtout de réfléchir par eux-mêmes. Le nucléaire est diabolisé, pas analysé.
Il nous a semblé qu’il était important dans le débat de rassembler ces objections et de donner des réponses basées sur la réalité de cette énergie. Il s’agit des réponses que font les producteurs d’électricité, et pas seulement eux, mais aussi les autorités de sécurité, les autorités sanitaires et les scientifiques impliqués dans ses applications diverses, et qui estiment que cette énergie présente un bilan avantages-désavantages très favorable. Paradoxalement le bilan est particulièrement favorable sur le plan écologique. Cette énergie en prenant les précautions qui s’imposent peut rendre des services importants. Elle peut contribuer sur deux points majeurs : d’une part assurer une ration d’énergie suffisante en regard de nos besoins et de notre niveau de vie et d’autre part à protéger notre environnement. Précisons aussi que contribuer veut bien dire en complément aux autres énergies et aux mesures d’efficacité et pas en opposition.
Les réponses apportées ici se veulent volontairement très brèves. Pourquoi ? Il est vrai que les réponses complètes et vraiment probantes font appel a des analyses par nature complexes qui occupent des volumes, voire des bibliothèques. De quoi décourager beaucoup de lecteurs non spécialisés. Nous avons volontairement pris le parti ici d’essayer d’être aussi court que possible et compréhensible. Nous souhaitons surtout inciter le lecteur, voire les médias, à prendre du recul par rapport à certaines affirmations simplistes souvent lues ou entendues et surtout à s’informer avant de conclure ou d’adhérer à certains slogans. 
1. Est-il vrai que l’énergie nucléaire présente un risque d’accident majeur inacceptable?
L’énergie nucléaire est une technologie à risque. Cela demande des précautions sévères, mais pas une interdiction a priori. Un réacteur nucléaire présente deux types de risque: 
1) celui d’une perte de contrôle de la réaction en chaîne qui fasse exploser le cœur comme une bombe atomique 
2) celui d’une défaillance du refroidissement des barreaux de combustible qui peut conduire à une contamination radioactive accidentelle dans l’environnement d’une centrale
Le 1er risque serait vraiment énorme (onde de rayonnement, onde de choc et onde de chaleur comme à Hiroshima et Nagasaki). Ce risque est totalement éliminé par la conception même des réacteurs et du combustible qui n’est pas de „qualité militaire“, c.à.d. dont l’enrichissement faible en Uranium 235 ou en Plutonium 239 est très inférieur aux taux d’enrichissement nécessaire pour l’explosion d’une bombe.

Le 2e risque est lié au fait que le combustible au cours du fonctionnement du réacteur accumule les fragments de noyaux d'Uranium "cassés" par la fission nucléaire, appelés "produits de fission" et très radioactifs. Le danger vient d'une part que ces produits de fission dégagent beaucoup de chaleur même après arrêt du réacteur (arrêt qui peut se faire en quelques secondes en cas d'urgence) et d'autre part que si cette chaleur n'est pas évacuée (défaillance du refroidissement) cela pourrait provoquer une surchauffe des barreaux, une fusion du cœur du réacteur. et une libération des produits de fissions. qui seraient très dangereux s'ils étaient libérés dans la biosphère. Le danger serait alors que les substances radioactives soient libérées des barreaux métalliques scellés qui les contiennent et puissent se répandre dans l’enceinte du réacteur, puis dans l’environnement. Ce qui pourrait se passer alors ce serait un accident de contamination par des produits radioactifs, en quelque sorte un Bhopal ou un Seveso nucléaire. La parade consiste d’abord à disposer de plusieurs systèmes de refroidissement de secours indépendants et redondants (principe de disposer « de plusieurs bretelles et ceintures »). L’objectif est qu’une seule défaillance ne puisse aboutir à un défaut de refroidissement de réacteur. En principe seule une addition de défaillances multiples, et sans liens entre elles, peut conduire à une fusion du cœur. Cela en rend la probabilité très faible.  Ensuit le deuxième principe appliqué est de concevoir l'installation en sorte que même en cas fusion du réacteur, l’installation doit aussi pardonner cette situation. Pour cela les centrales nucléaires occidentales  sont équipées d’un confinement étanche et robuste d’acier et de béton autour du réacteur et de ses multiples barrières et systèmes de refroidissement. 
L’efficacité des systèmes de sécurité a été vérifiée en grandeur nature à Lucens en 1969 et à Harrisburgh (Centrale de Three Miles Island, USA) en 1979, où le pire imaginable, des accidents de fusion du coeur du réacteur se sont produit, sans qu’aucune victime ne soit à déplorer dans le voisinage.
Les conséquences de l’accident de Tchernobyl sont inacceptables: mais un tel accident avec les mêmes conséquences et simplement impossible physiquement avec les réacteurs occidentaux à cause des différences  de concept et de réalisation.

( Comme toute technologie à risque, l’objectif doit être la sécurité: le nucléaire ne doit être autorisé que sous des conditions efficaces de sécurité définies par le législateur. L’interdiction a priori et sans condition du nucléaire n’est pas la bonne réponse et  n’est pas défendable d’un point de vue éthique. 
Et après Fukushima ? Voir les 2 Post.Scriptum en fin de document.

2. Est-il vrai que l’énergie nucléaire n’a pas de solution au problème des déchets radioactifs?
La solution existe. Son principe: l’isolation stricte des déchets radioactifs de la biosphère. Aussi dangereuses soient-elles, les matières radioactives doivent être en contact ou en proche proximité des êtres vivants pour nuire, Si elles ne sont pas dans la biosphère, elles ne peuvent pas mettre en danger l’homme et son environnement.

La séparation stricte des déchets de l’environnement est réalisée au quotidien depuis la mise en service des centrales en quatre étapes: 

1) on les séquestre à la source

2) on les conditionne et on les emballe hermétiquement

3) on les surveille activement (site des centrales et le dépôt intermédiaire de Zwilag)

4) on libère l’homme de la surveillance active en les enterrant à grande profondeur (pas possible pour les déchets spéciaux) 

Les points 1 à 3 sont réalisés quotidiennement par les exploitants de centrales suisses depuis leur mise en service, avec une efficacité constamment vérifiée. Ces trois premières étapes garantissent à elles seules que la radioactivité des déchets ne peut affecter ni l’homme ni l’environnement. 

La 4e étape sera effective dès la construction de dépôts finaux dans des couches géologiques stables et profondes. Ces dépôts seront conçus de manière à ce que, même si les déchets devaient remonter à la surface, ce retour serait plus lent que la décroissance de la radioactivité. Autrement dit, une fois à ciel ouvert, le rayonnement subsistant ne présenterait pas le moindre danger. Compte tenu des faibles quantités produites et du temps nécessaire au refroidissement des déchets de haute activité, les dépôts devront être disponibles vers 2030-2040.
Les coûts de la mise en sécurité des déchets sont compris (internalisés) dans le prix de vente du kWh nucléaire.
Comparaison avec les déchets spéciaux

• Deux grandes différences : a) les quantités : il y a 100 fois plus de déchets spéciaux (50 kg par habitant et par an) que de déchets nucléaires (0.5 kg par habitant et par an) en Suisse et b) les durées de vie : infinies pour les déchets spéciaux, courtes à très longues, mais  limitées pour les déchets radioactifs

• Les étapes de séparation de la biosphère 1 à 3 sont semblables pour les deux catégories de déchets. Mais alors que ces étapes sont  complètement opérationnelles pour les déchets nucléaires (100% des matières strictement séparées de la biosphère) depuis la mise en service des centrales il y a un grand rattrapage à faire dans le cas des déchets spéciaux dont la séquestration, le conditionnement et la surveillance ne sont pas encore efficaces à 100% à l’exemple de décharges comme Bonfol.( Il n’y a pas de Bonfol nucléaire).

• L’étape 4, la libération de la surveillance active par l’homme n’est pas possible pour les déchets spéciaux à cause de la durée illimitée de leur toxicité chimique
(  le nucléaire ne pose pas avec les déchets nucléaires un problème nouveau à l’humanité. Au contraire c’est la première technologie à proposer une solution complète aux problèmes des déchets long terme (déchets spéciaux).
3. Est-il vrai que l’énergie nucléaire n’est pas durable et n’a pas d’avenir?
Il est vrai que sous sa forme actuelle, l’énergie de fission avec des réacteurs de deuxième et troisième génération, les réserves d’uranium sont pratiquement aussi limitées que celles du pétrole ou du gaz naturel. 

Mais avec les réacteurs de 4e génération, avec l’uranium de l’eau de la mer et avec aussi le Thorium, plus abondant que l’Uranium il sera possible de disposer de réserves d’énergie de plusieurs dizaines de milliers d’années. 

Avec la fusion nucléaire il sera ensuite possible d’obtenir des réserves d’énergie dont la durée approche de celle du soleil soit même.
L’uranium naturel est composé de deux isotopes dans des proportions inégales

·   0.7 % seulement de l’isotope U 235 fissile 

· 99.3 % de l’isotope U 238 fertile

Les réacteurs actuels fonctionnent principalement avec l’U 235 faiblement abondant. Par contre les réacteurs de 4e génération pourront faire de la surgénération, c'est-à-dire transformer l’isotope U 238 fertile et abondant en Plutonium 239 qui est fissile comme l’U 235.
Les réacteurs de 4e générations son déjà très développés : des prototypes industriels de plusieurs centaines de Mégawatts ont déjà fonctionnés en Europe et dans le monde et ont injecté du courant dans les réseaux. Le programme de développement était très avancé dans les années 70 et 80. Il a été pratiquement bloqué politiquement dès les années 90. C’est une conséquence négative du débat politique lancé contre l’énergie nucléaire. Un programme de développement international, auquel La Suisse participe avec l’Institut Paul Scherrer (PSI), a été redémarré au début des années 2000.
La Suisse est très active, avec l’EPFL et son Centre de recherche de physique des plasmas (CRPP) dans la collaboration internationale sur le développement de la fusion nucléaire. Elle participe en particulier à la réalisation du projet ITER à Cadarache.
La fission nucléaire, par la longue durée de ses réserves d’énergie, est une énergie intermédiaire entre les énergies non renouvelables et renouvelables. La fusion est ou sera  une énergie quasi-renouvelable.

Le concept de développement durable n’exige pas a priori qu’une ressource énergétique soit renouvelable en soi. Si une énergie non renouvelable permet de développer des connaissances ou des infrastructures qui favoriseront le l’utilisation des énergies renouvelables, alors cette énergie peut contribuer positivement au développement durable

( L’énergie nucléaire présente un potentiel énergétique de plusieurs milliers d’années avec la fission et de millions d’années avec la fusion. L’énergie nucléaire fait partie des options énergétiques du présent, du futur et même du futur lointain.

4. Est-il vrai que l’énergie nucléaire empêche le développement des énergies renouvelables?
Non. Il est vrai cependant qu’il y a eu dans le passé une époque où le budget de recherche de la Confédération en matière d’énergie nucléaire était plus important que celui pour les énergies renouvelables. Mais ceci n’est plus vrai depuis plus de 20 ans. 
D’autre part si, bien sûr, un bon budget aide, l’argent investi ne permet pas à lui seul de réaliser automatiquement tous les rêves. Il y a des réalités et des contraintes physiques qui ne se laissent pas gommer. La vraie question à se poser est celle de savoir si de bonnes idées de recherche n’auraient pas abouti faute de trouver un financement. La liste des bonnes idées orphelines a souvent été demandée aux défenseurs de la thèse du retard des énergies renouvelables par la faute des budgets – donc de la volonté politique. Force est de constater que cette liste est vide. Les bonnes idées se manifestent à l’échelle mondiale. Depuis des décennies les nations les mettent à profit dans des recherches très poussées : pensons simplement aux efforts de la NASA (recherche spatiale) et même à l’armée américaine pour améliorer les performances des cellules solaires photovoltaïques. Le coût encore relativement élevé du courant solaire vient d’une réalité physique difficile à contourner : l’énergie solaire est très diluée, elle doit être concentrée pour devenir utilisable et ce travail de concentration n’est ni gratuit, ni compressible à l'infini selon nos désirs.

L’importance des énergies renouvelables n’est pas en cause : elles doivent être développées. Deux thèses s’affrontent à propos de l’effet d’une énergie abondante et bon marché comme le nucléaire sur les chances de développer mieux et plus vite les énergies renouvelables. La thèse de l’oreiller de paresse, qui nous dissuade de progresser ou la thèse du marche pied qui est indispensable pour accéder à une nouvelle civilisation solaire. Si on tient compte que l’effort de recherche sera long et coûteux, une énergie abondante, bon marché et favorable à l’environnement permet de gagner du temps et de libérer des moyens financiers. Une société qui fait un usage raisonnable du nucléaire augmente ses chances de bien développer les énergies renouvelables. 
( L’entreprise électrique cantonale FMB-BKW (Forces motrices bernoises) est une des premières entreprises à avoir lancé la construction d’une centrale nucléaire commerciale (Mühleberg, 1971) en Suisse : elle est aussi l’entreprise qui a réalisé les parc les plus importants de centrales éoliennes (Mont Crosin, JU) et de centrales solaires (Mont Soleil, JU,  et le Stade de Suisse, BE). Et elle l’a fait sans subventions, sans taxes et sans impôts. Les partisans du nucléaire ne sont pas contre les énergies renouvelables, au contraire ils sont pour l’addition de toutes les voies intelligentes et utiles.   
5. Est-il vrai que l’énergie nucléaire ne couvre qu’une part insignifiante de nos besoins et nécessiterait un développement utopique pour changer cela ?
Un chiffre qui est souvent avancé pour étayer cette conviction est qu’à l’échelle du monde , le nucléaire ne représente que 6 % de l’énergie totale. Donc à quoi bon ?

Ce chiffre est trompeur parce qu’évidemment seuls quelques rares pays ont un parc nucléaire important. Seuls La France, la Suisse et la Suède, grâce à l’hydraulique et au nucléaire, ne dépendent que de manière négligeables des énergies fossiles pour leur production d’électricité qui n’émet pratiquement pas de CO2. Ces pays offrent en prime les tarifs d’électricité les plus avantageux à leurs concitoyens.  
Le secteur qui à l’échelle du monde produit le plus de CO2, environ 30 % des émissions globales, est la production d’électricité. Le modèle de la France, de la Suède et de la Suisse appliqué à l’échelle mondiale réduirait donc d’autant les émissions de CO2. Le traité de Kyoto voulait une réduction de 8% qui ne sera pas atteinte entre 1990 et 2010, 
Pour la seule Suisse, le remplacement des centrales nucléaires par les meilleures centrales à gaz augmenterait les émissions de CO2 globale de la Suisse de plus de 25 %.

La substitution des énergies fossiles par des pompes à chaleur dans le secteur du chauffage ou par des batteries électriques dans le secteur de la mobilité, permettrait d’envisager une autre réduction quelques dizaines de % des émissions actuelles.

( Le nucléaire réduit les émissions de CO2 de Suisse de plus de 25 % et pourrait doubler cette réduction en développant les applications du chauffage et de la mobilité électrique. Ces chiffres ne sont pas négligeables.

6. Est-il vrai que l’énergie nucléaire est très chère et que des subventions cachées masquent la réalité ?
Le coût bas de l’électricité nucléaire, trouble depuis longtemps ses opposants. Le coût est relativement facilement vérifiable. Le prix de revient de l’électricité est d’autant plus bas dans les pays européens que la part centrales nucléaires / centrales thermiques fossiles est élevée. Aux deux extrêmes des prix de l’électricité: la France, avec beaucoup de nucléaire et le prix le plus bas, et l’Italie, sans nucléaire mais beaucoup de centrales fossiles, et le prix le plus élevé.
Même la Suisse, réputée îlot de cherté au milieu de l’Europe, présente un prix favorable de l’électricité, grâce à son parc hydraulique et nucléaire.

Deux reproches ont été fait quand même aux coûts du nucléaire :

1) les coûts externes ne sont pas compris dans les coûts affichés

2) des subventions cachées rendent le coût artificiellement bas

Les coûts externes sont des coûts qui ne sont pas comptabilisés mais qui sont pourtant, injustement,  à charge de la société. Exemple : la pollution de l’air dégrade de manière accélérée l’état des façades des bâtiments. Les coûts de réfection sont payés par les propriétaires et les locataires, mais pas les agents énergétiques à l’origine de cette pollution. « Internaliser les coûts externes » est un bon principe qui correspond à celui du pollueur-payeur. L’évaluation des coûts externes est une démarche complexe. Pour l’électricité elle a fait l’objet d’un projet de l’UE baptisé ExternE, qui a pris plusieurs années. Le PSI en Suisse aussi a fait des travaux remarqués. Aujourd’hui la situation est claire : l’électricité nucléaire est en Suisse l’énergie qui internalise le mieux les coûts externes. Tant les coûts de la gestion des déchets, du démantèlement et des assurances en responsabilité civile sont intégrés. Les provisions pour le gestion des déchets et le démantèlement sont gérés par la Confédération. Les comptes sont publiés sur Internet.
Les interrogations sur les éventuelles subventions cachées dont bénéficierait le nucléaire ont été éclaircies, s’il en était besoin, par un rapport récent du Conseil fédéral en réponse au postulat Ory sur les coûts réels du nucléaire. Dans ce rapport un inventaire a été fait soigneusement de tous les coûts indirects dus au nucléaire et qui ne seraient pas internalisés dans les comptes des centrales nucléaires. Ces coûts indirects concernent principalement le coût de l’enseignement et de la recherche nucléaire (EPF et PSI), les coûts de l’administration fédérale (postes de spécialistes à l’office fédéral de l’énergie) et une partie des coûts de l’inspectorat de sécurité (une partie étant directement facturée aux exploitants). Les montants annuels sont connus. L’impact sur le coût du kWh produit est inférieur au dixième de ct/ kWh. La thèse des subventions cachées qui rendraient le coût du kWh prohibitif ne résiste pas à l’analyse.
Ce qui est cher dans le nucléaire c’est le coût de la centrale. Par contre le coût du combustible est faible : environ 0.5 ct/kWh. De plus une charge de combustible annuelle se stocke dans une piscine de quelques m3 et les réserves d’uranium sont situées en bonne partie dans des pays occidentaux (Canada, Australie,…) avec lesquels il n’y  pas de tensions géopolitiques. Le prix bas de l’énergie nucléaire est assuré pour longtemps.
( Le premier réacteur qui se construit en Europe après une longue interruption est celui d’Olkiluoto en Finlande. Les actionnaires principaux de la société électrique maître de l’ouvrage sont des entreprises grosses consommatrices d’électricité et de chaleur (fabricants du papier). Leur décision était basée sur des considérations écologiques et économiques. Certains ont prétendu que le marché, et son ouverture, condamnerait le nucléaire. L’exemple finlandais est un démenti. 

7. Est-il vrai que l’énergie nucléaire tue par cancers en fonctionnement normal ?
En fait de cancers il pourrait s'agir de leucémies infantiles, pour lesquelles diverses études ont semé des doutes.
La question des leucémies est très complexe parce que les leucémies sont rares, répandues partout et que les variations dans les nombre de cas sont faibles et difficiles à interpréter. Ex. on attend statistiquement 2 cas dans un village sur 20 ans, et on en trouve 3 (+150% = explosion) ou on en trouve 1 (et personne n'en parle). Il faut aussi savoir que la dose de radioactivité naturelle varie du simple au triple suivant la région et la nature du sol (p. ex. le granit de Bretagne ou des alpes irradie beaucoup) ou l'altitude. Par contre la dose supplémentaire induite par une centrale nucléaire à proximité immédiate varie entre 0.1 et 0.5  % de la dose naturelle. C'est comme la cigarette: s'il y a clairement un risque établi de fumer 2 paquets/jour pendant 20 ans, on ne peut pas établir un risque pour 1 cigarette par an. Pour la radioactivité, les risques n’ont pu être établis que pour des doses bien supérieures au niveau naturel. On n'a pas pu établir de différences des taux de cancers entre les fortes variations de la dose naturelle, il a encore moins pu être possible d'établir une différence pour des variations de moins de 1% dues à la proximité d’une centrale nucléaire. Et cela depuis plus de 30 ans que la question a été soulevée. 

Une des plus importantes enquêtes sur les leucémies est-celle du GRNC (groupe radio écologie du Nord Cotentin) dans les années dans les environs de la Hague. Le cas est intéressant parce que la Hague retraite et concentre donc les matières radio actives de beaucoup de centrale de France et d’autres pays dont la Suisse. Commanditée par Mme Dominique Voynet, alors ministre de l’environnement dans le gouvernement Jospin, l’enquête a établi que les niveaux de doses aux habitants de la région de la Hague étaient les suivants : la dose total (100 %) se répartissait en 74 % due à la nature, 24 % dû aux radio diagnostics médicaux, 2 % aux retombées des essais de bombes et à Tchernobyl et 0.1 % dû aux installations de La Hague et de Flamanville. A ce niveau de dose, les spécialistes excluent une influencent des installations nucléaires sur les taux de leucémies. Il n’y a pas eu d’annonce officielle de la part de Mme Voynet sur ces résultats. On peut admettre, connaissant son opposition au nucléaire, que si des leucémies en excès avaient été mises à jour, elle l’aurait fait savoir. L’enquête Les rapports d’enquêtes sont disponibles sur Internet.
En Suisse une Commission fédérale est en charge de la surveillance de la radio activité. Des mesures sont faites régulièrement et partout, dans les sols, dans les eaux, dans les végétaux, les animaux et les humains, près et loin des centrales nucléaires. Les rapports sont publics et accessibles sur Internet

( Depuis plus de 30 ans que des spécialistes analysent les risques autour d’installations nucléaires, aucune augmentation des leucémies n’a pu être attribuée à ces installations. 
8. Est-il vrai que l’énergie nucléaire est aux mains d’un lobby qui est une menace pour la transparence et la démocratie ?
Certes les jeux de pouvoir existent et l’économie électrique avec un total de factures de plus de 8 milliards par an en Suisse exerce une influence. 
Cependant le terme lobby nucléaire ne s’applique pas parce que les sociétés électriques sont soit des SI (services industriels) en main des pouvoirs publics soit des SA (sociétés anonymes) dont la grande majorité des actionnaires sont aussi des collectivités publiques (cantons et communes). Les propriétaires des centrales nucléaires sont donc les citoyennes et citoyens suisses. Ce n’est pas le lobby nucléaire.

Par ailleurs comme vu sur la question des coûts, la part de l’uranium dans le coût du nucléaire est marginale (env. de 0.5 ct/kWh), la filière uranium a un poids correspondant, c'est-à-dire marginal, sur le marché de l’énergie.
Sur la transparence on se trompe de cible avec le nucléaire. SI on analyse et compare, aucune industrie n’a été soumise à autant de contrôle et à un devoir de transparence aussi poussé. Cela vient de ce que cette industrie est relativement jeune, qu’elle a été créée alors que la peur de la bombe était réelle et que la société était sensibilisée suite à beaucoup d’erreurs de jeunesse de l’histoire de l’industrie (par ex. les émissions de fluor de l’industrie de l’aluminium en Valais ou l’histoire de l’amiante) à anticiper les questions de risques et d’environnement. S’ajoute un élément non négligeable : certaines précautions qui seraient trop coûteuses dans certaines industries, par exemple l’obligation de conteneurs blindés pour le transport de matières dangereuses sur rail ou sur route, sont appliquées sans concession par l’industrie nucléaire parce que le coût reporté sur le kWh est faible. Ainsi les conteneurs de transport de combustible irradié sont soumis à des crash test par une locomotive lancée à 100 km/h. 

Il ne faut pas confondre non plus manque de transparence et manque d’information. Combien de fois a-t-on entendu au micro des médias un opposant « informer » sur l’absence de solutions aux déchets nucléaires et combien de fois avez-vous eu l’occasion d’entendre un professionnel de la question qui s’en occupe au quotidien être interrogé sur sa tâche ? La plupart des professionnels du nucléaire regrettent le manquent d’information : ce n’est pas qu’ils craignent la transparence, au contraire ils aimeraient dire leur métier. Mais comparez les interviews : combien d’opposants pour combien de professionnels ?
Quant à la démocratie, la politique énergétique est largement aux mains des politiciens et des partis. Elle n’est pas aux mains des ingénieurs. Le débat énergétique est dominé par deux camps qui s’affrontent depuis des dizaines d’années avec un résultat qu’au jeu d’échec on désignerait de pat. L’un des camps estime qu’une bonne politique énergétique doit additionner les trois grandes voies que sont 1) l’efficacité énergétique, 2) les énergies renouvelables et 3) l’énergie nucléaire pour à la fois satisfaire et nos besoins de pays à standard de vie élevé et l’environnement. L’autre camp estime que les voies 1) et 2) suffisent et les jouent contrent la voie nucléaire 3). 

Le lobby écologique, avec la force du « politiquement correct » avec les nombreuses votations où le peuple suisse a été invité à interdire le nucléaire et aussi avec sa surreprésentation dans les médias dès qu’il s’agit d’énergie, représente un lobby bien plus puissant que le lobby nucléaire, qui n’existe pas.
 ( La Suisse devra à terme renouveler ses centrales nucléaires, et ses contrats nucléaires, soit plus de 40 % de sa consommation d’électricité. Cette question doit être affrontée avec transparence, sérieux et compétence. La démocratie, c’est aussi écouter les professionnels, les experts, les autorités et les scientifiques. 

Réflexions finales: 
· s’informer avant de faire son opinion, 
· ne pas se tromper de débat, et 
· éviter les extrêmes.
Notre vœux n’est pas forcément que vous soyez devenu en quelques minutes un supporter de l’énergie nucléaire, mais au moins qu’un doute ce soit amorcé dans votre esprit sur les grandes objections à cette forme d’énergie. Nous espérons que vous soyez motivés d’en savoir plus et de vous informer auprès de sources responsables et fiables avant de faire votre opinion de manière plus définitive.
Il s’agit aussi de ne pas se tromper de débat. L’objectif est-il la sécurité ou la disparition du nucléaire ? Cette question se pose face à la demande des mouvements politiques militants contre le nucléaire : force est de constater qu'ils demandent bel et bien l’interdiction du nucléaire, et cela sans condition. Or on ne fait pas la sécurité des technologies à risque avec des interdictions, mais 1) en établissant des normes strictes de sécurité (les normes fixées dans les lois) et 2) en garantissant leur respect (inspectorat de sécurité). Oui mais quelles normes et quelles garanties de leur respect direz-vous ? Voilà le bon débat et les bonnes questions à poser. Malheureusement le débat politique a été posé en termes de bien et de mal avec une seule question « le nucléaire est-il bon ou mauvais ? » et une seule proposition « interdire le nucléaire ». Il s’agit en sommes de savoir si nous préférons fuir le risque ou chercher à le maîtriser ? Si chaque fois que l’humanité a été confrontée à un problème de sécurité technique elle avait pratiqué l’interdiction plutôt que la recherche de la sécurité, nous n’aurions pas d’agriculture, pas de bâtiments, pas de ponts, pas de trains, pas d’hôpitaux, pas de médecine, bref pas de civilisation.

Enfin il y a deux attitudes extrêmes et non recommandables face à une technologie à risque, qu’il s’agisse de nano technologies, d’OGM ou de nucléaire : le refus inconditionnel d'un côté et l’acceptation inconditionnelle de l'autre. Les professionnels du nucléaire sont clairement contre ces deux extrêmes. Nous ne sommes pour un usage raisonnable de cette énergie que sous condition : que les normes de sécurité soient bien faites et respectées. Et nous ne sommes pas contre les autres énergies, en particulier les énergies renouvelables : nous sommes pour toutes les bonnes options.

( Nous sommes pour l’addition de toutes les bonnes options énergétiques (efficacité, énergies renouvelables, améliorations de l’utilisation des énergies fossiles, nucléaire, …)  plutôt que de les jouer les unes contre les autres. La voie raisonnable est celle de l'œcuménisme énergétique plutôt que celle de la guerre de religion.
Post Scriptum ajouté le 20.03.2011

Et après Fukushima Japon ?
Un tsunami a eu lieu sur le Léman il y a quelques siècles, suite à la chute d'un pan de montagne derrière Meillerie: faudrait-il interdire à la CGN de naviguer sur le lac Léman à cause du tsunami au Japon?

Plus sérieusement: notre ministre de l'énergie a pris une sage décision dans l'immédiat:
suspendre la procédure engagée pour renouveler les centrales nucléaires.

Cela signifie successivement:

· attendre la fin des évènements encore en cours au Japon,

· en tirer les enseignements,  (quelles défaillances? exigences de sécurité insuffisantes? exigences mal appliquées? défauts de conception?...),

· réexaminer la sécurité actuelle en Suisse, et celle des projets, à la lumière des enseignements de l'expérience japonaise,

· identifier si des améliorations et lesquelles sont nécessaires? réalisables?

· Tirer enfin les conclusions: confirmer, ou modifier ou supprimer les projets suisses.


Ce que je récuse dans l'argumentation des militants anti-nucléaires, c'est de conclure avant analyse, avant même que les évènements soient terminés et connus, que les réacteurs prévus en Suisse ne sont pas acceptables. Diaboliser a priori n'est pas analyser. En plus il faut aussi faire la comparaison avec le risque de ne rien faire ou de faire autre chose. 

Ce type de position cherche la disparition du nucléaire, pas la sécurité. L'ingénieur nucléaire cherche la sécurité. D'ailleurs il peut être amené à répondre devant les tribunaux. Le militant anti-nucléaire ne porte aucune responsabilité pour les conséquences de l'adoption de ses propositions.

 Sur le fond et pour la suite, une toute 1ère esquisse: 
1. le cas Harrisbourg (1979) était relativement simple: les conséquences radiologiques avaient été très faibles et sans conséquences. Le cas était fondamentalement positif. Il démontrait en grandeur réel qu'un accident de fusion du coeur était maîtrisable par une technologie dite fail safe (qui pardonne les défaillances). Cela n'a pas empêché un arrêt de l'essor du nucléaire au Etats-Unis.
2. le cas Tchernobyl avait des conséquences radiologiques extrêmes. Mais ce cas était aussi simple à expliquer pour le monde occidental: une technologie, une exploitation et une gestion soviétique de crise inacceptables et sans équivalent en dehors du monde soviétique. Il suffisait de l'expliquer. Et pourtant on a eu de nombreux moratoires dans le monde, dont la Suisse.
3. Avec Fukushima: la situation est différente et plus grave parce que des réacteurs occidentaux sont allés au delà de l'acceptable, même si tes conséquences radiologiques seront peut-être plus faibles qu'à Tchernobyl. Il faudra donc soigneusement par enquêtes et analyses déterminer si le nucléaire occidental reste acceptable après Fukushima.
Les producteurs d'électricité nucléaire, en Suisse comme dans la plupart des pays occidentaux, ont choisi cette énergie pour une partie de leur production dans l'intérêt des citoyens-consommateurs (service public) à cause de trois avantages importants: l'abondance des ressources, le prix bas et un impact très faible sur l'environnement (au hit parade des bilans écologiques le nucléaire est ex aequo avec la grande hydraulique). Relevons que le pétrole et le gaz ont été très longtemps des énergies abondantes, bon marché et acceptables pour l'environnement. Mais leur utilisation massive et leur épuisement progressif en font des énergies qui se raréfient, dont les prix montent haut et dont l'impact sur l'environnement n'est plus négligeable. Quand aux nouvelles énergies renouvelables elles sont encore chères, peu abondantes, irrégulières et envahissantes pour le territoire. 
Les avantages du nucléaire ne valent que si les risques sont maîtrisés, au niveau des centrales comme au niveau des déchets. Les producteurs ont systématiquement fait un maximum sans compromis en matière de sécurité: cela signifiait en particulier soigneusement identifier toutes les défaillances et tous les évènements extérieurs qui pouvaient conduire à un relâchement dangereux de radioactivité dans la biosphère et prévoir pour chaque situation imaginable des parades efficaces.
L'analyse qui doit être faite maintenant à la suite des évènements de Fukushima déclenchés par le tremblement de terre et le tsunami du 11 mars 2011 consiste à déterminer si ces évènements sont de nature à mettre en cause la fiabilité des systèmes de sécurité existants, centrale par centrale et pays par pays, dont la Suisse.

Cette analyse peut a priori déboucher sur trois situations:

1) Fukushima révèle des lacunes dans la sécurité de nos centrales, en exploitation ou en projet,  qui ne sont pas corrigeables

2) Fukushima révèle des lacunes de la sécurité de nos centrales, en exploitation ou en projet, qui sont corrigeables.

3) Fukushima révèles des lacunes de la sécurité à Fukushima, mais pas pour la sécurité de nos centrales, en exploitation ou en projet.
Un abandon du nucléaire ne se justifiera que dans le cas 1). Dans les autres cas la société aura avantage a tiré parti de la maîtrise confirmée des risques pour continuer à profiter des avantages du nucléaire.

Il faut donc surtout rassembler les faits, analyser et réfléchir: il est encore prématuré de conclure. et il n'est jamais utile de jouer sur la peur et d’hurler avec les loups....


Post Scriptum du 6-08-2012
Les enseignements de l'analyse post-Fukushima de l'IFSN (rapport du 9-07-2012)
Il faut regretter le peu d'écho donné à la sortie du rapport de l'IFSN. Pourtant tirer les leçons de Fukushima par l'Inspectorat compétent est fondamental: si on arrête les centrales, on doit savoir pourquoi on les condamne. C'est comme en justice: un prévenu ne peut pas être condamné sans enquête, si possible soignée, ni sans procès équitable. Sinon, on est dans le procès sommaire. Et si on veut laisser les centrales en service, il faut aussi savoir si la sécurité le permet. 

C'est ce qu'avaient remarquablement compris et déclaré les membres de la Commission de l'énergie du Conseil des Etats dans leur communiqué du 20 avril 2011, un peu plus d'un mois après les évènements au Japon, en déclarant:

" Elle (la Commission) a également souligné qu'il était encore trop tôt pour redéfinir la politique du pays en matière d'énergie. La Conseillère fédérale (Mme D. Leuthard) et la Commission sont toutes deux d'avis que la question de la sécurité des centrales nucléaires suisses n'est pas du ressort politique, mais qu'une analyse approfondie des évènements et une appréciation technique sont d'abord nécessaires. Ces analyses sont un préalable aux débats à mener par le Parlement sur la politique énergétique."

Comme ingénieur, je me permets de dire toute mon admiration pour ces politiques qui ont eu la clairvoyance, la modestie et le courage de le dire: les analyses techniques sont un préalable à tous débats et à toutes décisions politiques sur l'énergie...

Le 25 mai 2011, la Conseillère fédérale Doris Leuthard annonçait que le Conseil fédéral avait "décidé" la sortie du nucléaire. Le préalable de l'analyse technique passait à la trappe. Le prévenu "nucléaire" était condamné sans délai par le gouvernement. Le dossier d'enquête, à savoir l'analyse technique de l'IFSN n'est sortie que le 9 juillet dernier, environ 16 mois plus tard. 
Et finalement, que nous apprend l'analyse technique de l'IFSN?

Elle nous apprend que les réacteurs suisses ont fait l'objet de rééquipements de sécurité. Quatre types d'équipements ont été ajoutés aux centrales dans les années 80 (après la construction pour les plus anciennes, en cours de construction pour les plus récentes). Ils étaient destinés à:

1) recombiner par catalyse l'hydrogène qui pourrait se former en cas de surchauffe du combustible, cela pour éviter les explosions d'hydrogène.

2) filtrer à l'aide de grands bacs à sable la vapeur d'eau qu'il faudrait relâcher en cas de défaut de refroidissement du réacteur, cela pour éviter une pression excessive du circuit primaire. Rétention des substances radioactives: 99 %

3) protéger par "bunkerisation" les génératrices diesel alimentant les pompes de refroidissement de secours des réacteurs, cela pour résister à des situations d'inondations extrêmes (p. ex., cas de la rupture du barrage hydraulique situé à 1 km en amont de la centrale de Mühleberg) 

4) disposer d'une 2e salle de commande des centrales séparée, secrète et "bunkerisée", cela en cas d'attaque terroriste.

Les trois premiers dispositifs auraient changé considérablement les conséquences du tsunami pour les réacteurs de Fukushima, s'ils en avait été équipés, en réduisant considérablement, voire en évitant, les fuites de substances radioactives. 

Signalons que ces équipements ont été proposés dans les années 80 par Electrowatt de Zürich à Tepco pour Fukushima, qui les a refusés, avec l'accord de l'autorité de sûreté japonaise.

Quant au 4e équipement, il n'a heureusement pas eu jusqu'à aujourd'hui l'occasion de montrer ses mérites, faute d'attentat terroriste sur une centrale nucléaire.

Par ailleurs, pour Mühleberg le coût de ces rééquipements s'est élevé aux environs de 900 millions de fr, soit le double du coût de construction initial de 450 millions de fr. Cela n'empêche pas la centrale de produire aujourd'hui son courant autour de 3 ct/kWh. Mais surtout pourquoi les Suisses paieraient-ils une sécurité maximale pour ne pas en profiter et mettre leurs réacteurs au rebut? 

Il ne s'agit de jeter la pierre un peu facilement aux institutions japonaises. En fait les Japonais le reconnaissent eux- mêmes dans deux rapports tout récents, l'un établi par une commission indépendante du gouvernement et l'autre par une commission gouvernementale: des analyses avertissant que les centrales accidentées pourraient subir le tsunami de l'ampleur de celui du 11 mars 2011 sans être conçues pour cela et sans que les procédures pour y faire face soient prévues, étaient connues de la société exploitante et de l'Autorité de sûreté qui avaient délibérément ignorés ces avertissements. Alors que les rééquipements réalisés en Suisse (et dans beaucoup de pays occidentaux) l'ont été à la demande des Autorités de sécurité elles-mêmes. 

Quelles conséquences pour le débat de politique énergétique?

Pour faire court, l'analyse post-Fukushima de l'IFSN montre que la sécurité des centrales suisses est assurée, et cela même pour des évènements du type de Fukushima.

Par contre, un éventuel programme de sortie du nucléaire apparaît, malgré le flou des déclarations officielles, de plus en plus lié à des risques économiques, sociaux et écologiques importants. La décision du 25 mai 2011 de Mme Leuthard et du Conseil fédéral de sortir du nucléaire apparaît, à la lumière des calculs froids de l'IFSN, de plus en plus hâtive et porteuse de risques bien moins maîtrisables que ceux de nos centrales nucléaires...

Dans ces conditions, pour une presse plus que complaisante à l'égard des mouvements anti-nucléaires, il vaut mieux insinuer que la démission de M. Buser de la CSN révèle des malhonnêtetés scientifiques des experts nucléaires, plutôt que de rendre compte du contenu des analyses approfondies de l'IFSN.

Dénigrer plutôt qu'informer. Si on veut tuer son chien, on dit qu’il a la rage, la chanson est  bien connue ! 

Pour une approche ouverte, informée et rationnelle de la sécurité. 

Finalement la grande question qui ressort, une fois de plus, est de savoir pourquoi le thème de la sécurité nucléaire, thème essentiel de la politique énergétique, aux conséquences économiques et écologiques potentiellement énormes, est-il si mal traité dans les médias et dans le débat politique. En tous les cas, pas avec les moyens d'analyse et de communications qu'il mérite et dont dispose notre époque. Au contraire, le débat est marqué par très peu d'informations scientifiques, des rapports déterminants largement ignorés, des experts absents de la scène. À la place, un mouvement à caractère antinucléaire primaire tient le haut du pavé tant médiatique que politique avec deux dogmes plus que sommaires, mais répétés inlassablement: 

1) le nucléaire est diabolique, toute tentative de le rendre sûr est impossible

2)  les professionnels qui s'en occupent sont tous des suppôts du diable, en clair, ils sont malhonnêtes et corrompus. 

C'est quand même un peu obscurantiste et rappelle les procès des sorcières au Moyen-âge. Allons-nous nous réveiller, allons-nous enfin de nouveau faire appel à un minimum d'ouverture, de savoir et de rationalité? 

Liens Internet : pour en savoir plus

Radioactivité: description, effets

http://www.laradioactivite.com/fr/site/pages/intro.html
http://www.laradioactivite.com/fr/site/pages/leseffetsbiologiques.htm
http://www.sfen.org/+-Radioactivite-et-Radioprotection-+

Confédération CH

http://www.bfe.admin.ch/themen/00526/00527/index.html?lang=fr
http://www.bfe.admin.ch/energie/00588/00589/00644/index.html?lang=fr&msg-id=5857
http://www.bfe.admin.ch/energie/00588/00589/00644/index.html?lang=fr&msg-id=32016
Inspectorat fédéral de la sécurité nucléaire

http://www.ensi.ch/fr/gestion-des-dechets/depots-en-couches-geologiques-profondes/historique-de-la-gestion-des-dechets/
http://www.ensi.ch/fr/gestion-des-dechets/
NAGRA (CH) / ANDRA (FR)

http://www.nagra.ch/
http://www.andra.fr/
Institut Paul Scherrer (centre de recherche multi-énergies des Ecoles polytechniques suisses)

http://gabe.web.psi.ch/pdfs/Energiespiegel_20_f.pdf
http://gabe.web.psi.ch/pdfs/Energiespiegel_15f.pdf
http://gabe.web.psi.ch/pdfs/Energiespiegel_14f.pdf
Sites contaminés (déchets spéciaux)

http://www.bafu.admin.ch/altlasten/index.html?lang=fr
RTS

http://www.rsrsavoirs.ch/article/science/environnement/dechets-nucleaires/audio.html
Forum nucléaire suisse

http://www.nuklearforum.ch/fr/forum-nucleaire-suisse/nos-positions/arguments/une-gestion-nucleaire-minutieuse
http://www.nuklearforum.ch/fr/globale-schlagworte/gestion-de-substances-radioactivesstockage-geologique-en-profondeur
http://www.nuklearforum.ch/fr/actualites/e-bulletin/le-vrai-faux-sur-les-dangers-du-rayonnement-ionisant
France / Société française de radioprotection
Conséquences sanitaires de Fukushima
http://www.sfrp.asso.fr/spip.php?article403
France / Ministère de l'industrie et de l'énergie

(Les scénarios 2050 comparés)

http://www.strategie.gouv.fr/system/files/rapport-energies_0.pdf
France / académie des sciences

http://www.bibsciences.org/bibsup/acad-sc/common/articles/accident_majeur_de_Fukushima.pdf
http://www.bibsciences.org/bibsup/acad-sc/common/articles/rapport-defis-energie.pdf
http://www.academie-sciences.fr/activite/rapport/rapport0707.pdf
Maurice Tubiana et André Aurengo / cancérologues et académiciens
Les risques sanitaires des diverses sources d’énergies
http://www.valeursactuelles.com/actualit%C3%A9s/soci%C3%A9t%C3%A9/%E2%80%9C-principe-de-pr%C3%A9caution-freine-l%E2%80%99innovation%E2%80%9D20120522.html
http://www.academie-sciences.fr/activite/rapport/rapport070405.pdf
http://www.academie-medecine.fr/sites_thematiques/soleil_et_sante/tubiana_TEXTE_energie.htm
http://tchernobyl.verites.free.fr/Faibles%20doses/Tubiana_etat_actuel_connaissances.htm
Roland Masse / Académie des technologies

Ancien directeur de l’Office de protection contre les rayonnements ionisants

http://www.visiatome.fr/Local/visiatome/files/488/Impacts.sanitaires.de.Tchernobyl.et.Fukushima.par.Roland.Masse..le.07.02.2012.pdf
http://www.uarga.org/downloads/Breves%20et%20actu/fukushima_roland_masse_07_2011.pdf
SFEN (F)

http://www.sfen.org/
http://www.sfen.org/
http://www.sfen.org/L-accident-de-Fukushima-et-ses
http://www.sfen.org/FRANCE-2012-La-SFEN-dans-le-debat
http://www.sfen.org/+-Dechets-nucleaires-+

http://www.sfen.org/-Debat-public-sur-la-gestion-des-
Sauvons le climat (F)

http://www.sauvonsleclimat.org/
Académie des technologies (F)

http://www.academie-technologies.fr/fileadmin/templates/PDF/10_questions/10QuestionsDechetsNucleaires.pdf
http://www.academie-technologies.fr/fileadmin/templates/PDF/Publication/ProspectiveDEF.pdf
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